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Commune de Provins 

Révision du Plan Local d’Urbanisme 

 
Avis du Département de Seine-et-Marne 

Annexe technique - Février 2025 
 

 

AVIS DU DÉPARTEMENT 
Le Département émet un avis favorable sur le projet de révision générale du PLU de 

la commune de Provins, sous réserve de la prise en compte des remarques 

suivantes. 
 

OBJET DE LA PROCÉDURE 
Par délibération en date du 21 novembre 2024, le Conseil Municipal de la commune 

de Provins a arrêté la révision générale de son Plan Local d’Urbanisme (PLU).  

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) s’articule autour 

de 3 axes :  

- Axe n°1 : Pérenniser la cadre de vie de Provins, ville remarquable et (une des) 

composante(s) majeure(s) de l’identité du grand provinois ;  

- Axe n°2 : Conforter le rayonnement de Provins, ville attractive et pôle urbain 

central du grand provinois ;  

- Axe n°3 : Consolider la cohésion de Provins, ville vivante et durable.  

 

La Commune a arrêté 10 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), 

dont 8 sectorielles et 2 thématiques.  

 

REMARQUES DU DÉPARTEMENT 

1/  OAP 

OAP n°3 : « Secteur Route de Chalautre » : 

Le Département précise qu’au droit de la RD 1, les constructions devront tenir 

compte du plan d’alignement existant. L’OAP devra s’y conformer en intégrant un 

alignement projeté de 6 mètres.  

 

Sur le plan de l’accessibilité, la desserte du secteur sera assurée par la création 

d’une liaison est-ouest reliant la RD 1 à la Rampe de Bellevue. Les lots seront 

desservis prioritairement par cette liaison interne mais un piquage direct sur la RD 1 

est également prévu.  

 

Pour ce qui concerne le nouveau carrefour entre la RD 1 et la liaison à créer, celui-ci 

sera situé dans la courbe extérieure d’un virage, et la visibilité risque d’être réduite 

en raison de l’espace boisé prévu.  

 

Par conséquent, un STOP devra être installé pour réguler les véhicules sortants. 

Quant au piquage direct, il devra être implanté au sud de l’espace constructible.  

Direction de l’Aménagement et du Développement des Territoires - SDT 

Dossier suivi par Pierre TUTIN 
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Le Département est favorable aux principes de desserte prévus, mais souligne que 

l’aménagement du carrefour est à la charge de l’aménageur et que le projet doit 

se faire en concertation avec l’ARD de PROVINS, gestionnaire de la voirie 

départementale, le projet étant soumis à son accord (l’Agence routière 

départementale de Provins - 47 avenue du Général de Gaulle 77160 PROVINS) ; il en 

est de même pour la localisation et la configuration du piquage direct sur la RD 1. 

OAP n°4 : « Secteur Rue d’Esternay » : 

Le piquage le plus à l’est, qui correspond au débouché de la voie interne, se situe à 

seulement 50 mètres du carrefour géré par un STOP, entre la RD 74a, la RD 74 et la 

rue d’Esternay. À ce niveau, le trafic est d’environ 6 100 véhicules par jour, dont 6 % 

de poids lourds (carte du trafic de 2023). Le carrefour devrait être en mesure 

d'absorber les flux générés par les habitants des 140 nouveaux logements.  

 

Cependant, ce carrefour est distant d’une cinquantaine de mètres du carrefour 

entre la RD 74 et la RD 403a1 et la RD 74 franchit la voie ferrée entre ces 2 

carrefours. A moyen ou long terme, cette configuration complexe pourrait donner 

lieu à un réaménagement de ces carrefours.  

OAP n°8 : « Secteur gare » : 

Concernant le prolongement du parking le long de la RD 1e, aucun nouvel accès 

ne devra être aménagé depuis la RD 1e et que l’accès actuel devra rester 

inchangé. Plusieurs principes de maillage doux sont indiqués, notamment le long de 

le RD 1e et RD 1. Le Département souscrit à cette initiative mais rappelle qu’il n’a 

pas vocation à être maître d’ouvrage de ces itinéraires, y compris sur le réseau 

départemental.  

 

Ces aménagements devront être portés par l’Intercommunalité ou la Commune et 

faire l’objet d’une concertation avec l’ARD de Provins.  

OAP thématique « Trame verte et bleue » : 

Une rectification est demandée concernant la légende des infrastructures de 

transport figurant sur les cartes de la TVB. La commune n’étant pas traversée par 

une route nationale, il convient de remplacer la mention « routes nationales et 

départementales » par « routes départementales ». 

 
 

2/  ROUTES DEPARTEMENTALES 

Déplacements 

 

Classification du réseau viaire  
 

Bien que leurs noms soient mentionnés, il est demandé de représenter clairement sur 

la carte page 53 du RP certaines routes départementales desservant le territoire, 

telles que la RD 1e, la RD 1f et la RD 55.  

 

Sur la carte de hiérarchisation du réseau routier de Provins, page 54 du RP, il est 

nécessaire d’apporter des ajustements concernant le réseau secondaire. En 

particulier, il conviendrait de reclasser les RD 55 et RD 1e dans la même catégorie 

que les autres routes départementales secondaires (cf. annexe 1). De plus, la 
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mention « RD 1 » correspond en réalité à la RD 1e. Il est donc demandé de corriger 

cette erreur et d’ajouter les numéros des autres routes départementales. 

Le RP reprend le trafic selon les comptages effectués en 2019. Il faut noter que la 

carte trafic de l’année 2023 est aujourd’hui disponible (https://www.seine-et-

marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais). 

 

Route à Grande Circulation  
 

Les différentes pièces du PLU mentionnent bien le statut de RGC de la RD 619 ainsi 

que l’inconstructibilité sur une bande de 75 mètres de part et d’autre de la route. 

Toutefois, cette inconstructibilité aurait pu être rappelée dans la section des « Règles 

d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques » des zones A et N et 

spatialisée dans le règlement graphique. 

 

Liaisons modes actifs 
 

Le RP reprend les objectifs du PlanVélo77 initial de 2020 (transmis dans le PAC). 

Toutefois, à la suite de la dernière réunion PPA, le PlanVélo 77 révisé en 2023 a été 

transmis par mail du 27/10/2024. Il serait pertinent de l’intégrer puisque celui-ci 

identifie plusieurs Grands itinéraires cyclables départementaux (GIC) : le GIC 1 « Les 

Comtes de Champagne », reliant Bray-sur-Seine à Esbly, et le GIC 8 « Au temps des 

églises et châteaux », prévu entre Melun et Provins et à plus long terme, le GIC 1b, 

reliant Provins à Chalautre-la-Grande. 
 

Covoiturage  
 

Le PADD indique dans son axe 3 son objectif de développement et de promotion 

du covoiturage. Or, cela n’est pas traduit dans les pièces règlementaires du PLU.  

 

Il convient de préciser que le Département, dans le cadre de son Schéma 

départemental de stations multimodales de covoiturage, prévoit la création d’une 

station de covoiturage d’intérêt départemental dans le secteur de Provins. Une 

réflexion conjointe Commune/Département devra être menée pour rechercher une 

localisation intéressante.  

 

De plus, il aurait été intéressant que le diagnostic sur le stationnement recherche 

l’opportunité de développer quelques places réservées aux covoitureurs sur un 

parking existant et ainsi créer une station locale. A noter, le Département peut 

équiper de telles stations dans le cadre de son schéma. 

 

Stationnement 
 

L’axe 2 du PADD prévoit de diversifier l’offre commerciale le long de la RD 1e 

(avenue de Voulzie), caractérisée par la présence de grandes enseignes 

commerciales. Le Département est favorable à cette initiative, sous réserve qu’elle 

soit accompagnée d’un nombre suffisant de places de stationnement adaptées 

aux flux générés, afin d’éviter tout stationnement anarchique le long de la RD. 
 

Servitudes d’alignement 

 

La liste des SUP ne présente pas l’ensemble des plans d’alignement relatifs à la 

Commune, en particulier pour la RD 403 et la RD 1e.  

https://www.seine-et-marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais
https://www.seine-et-marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais
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De plus, les dates d’approbation indiquées sur les plans sont toutes à corriger.  

Par ailleurs, les noms de certaines routes départementales sont erronés et ne 

correspondent pas aux tronçons concernés par la servitude d’alignement, 

notamment pour la RD 403, RD 236 et RD 74. 

Il convient également de modifier le tableau SUP en fonction des informations 

suivantes : 

- supprimer le plan d’alignement de la RD 231, car il n’existe pas ; 

- inscrire les plans manquants ; 

- modifier les coordonnées du gestionnaire : Département de Seine-et-Marne - 

Hôtel du Département CS 50377 - 77010 MELUN Cedex, complété du lieu de 

consultation des plans : l’ARD de Provins (l’Agence routière départementale 

de Provins) - 47 avenue du Général de Gaulle 77160 PROVINS. 

 

Plan des SUP :  

Le tracé du plan d’alignement impactant la RD403 doit être modifié, notamment par 

la suppression du tracé sur la Route de Courloison, l'ajout du plan d'alignement sur la 

Route de Bray au sud, ainsi que la rectification de celui sur la Route de la Ferté pour 

qu’il corresponde au tracé exact.  

De plus, le plan d’alignement de la RD 236 doit être complété jusqu’à la limite Est de 

la Commune. En ce qui concerne la RD 1, le tracé du plan d'alignement est 

incomplet et les plans d’alignement de la RD 74 et de la RD 1e doivent être intégrés 

au plan des SUP. Egalement, il faut supprimer le plan d’alignement représenté sur la 

RD 231 hors agglomération au nord du giratoire avec la RD 619. 

Enfin, il convient de vérifier la cohérence entre la légende, qui précise que les plans 

d’alignements concernent le Conseil départemental, et la Route d’Esternay, qui  est 

communale.  

 

Paysage 

 

Protection des alignements d’arbres au titre de l’article L.151-19 du CU  
 

Certains alignements d’arbres en bord de RD, hors agglomération, et gérés par le 

Département, font l’objet de cette protection et le Département souscrit à cette 

mesure. 

 

Comme il a été précisé lors de la réunion PPA du 19/10/2024, d’autres alignements 

pourraient également être protégés : celui en bordure de la RD 619, à l’est du 

giratoire avec la RD 231, qui joue un rôle équivalent à celui à l’ouest du giratoire ; 

celui le long de la RD 1d (entre la RD 1et la RD 619) et enfin, celui en bordure de la 

RD 74, au nord du lieudit Belle-Croix. 

 

Par ailleurs, dans l’axe 1 du PADD, la carte page 12 prévoit la valorisation des 

parcours d’approche et des entrées de villes, en particulier le long des RD 236, 619, 

74 et 403. Les alignements d’arbres en bordure des routes départementales 

contribuent à la qualité environnementale et à l’identité paysagère de la 

Commune. Cette carte pourrait également les repérer car certains contribuent, par 

leur localisation, à la qualité des entrées de ville. La plupart d’entre eux sont 

d’ailleurs protégés au titre de l’article L.151-19 du CU dans les règlements écrits et 

graphiques.  
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Emplacements réservés 

 

ER n° 2 « Extension des terrains de sports (Rue des Coudoux) » (9 478 m²) : le 

Département est favorable à ce projet à condition que l’accès se fasse depuis la 

contre-allée communale. Un réaménagement du carrefour avec la RD 55 est 

également souhaitable à l’occasion des travaux d’extension des terrains de sports. 

Ce point devra être étudié en concertation avec l’ARD de Provins.  

 

ER n° 6 « Aménagement des voiries-Traitement d’entrée de Ville (Route de Bray) » 

(647 m²) : le Département n’est pas opposé à cet aménagement en agglomération 

mais il conviendra d’associer, en phases études comme travaux, l’ARD de Provins.  

 

ER n° 8 « Elargissement de voie (Chemin de la Bardine) » (154 m²) : cet ER se situe le 

long du Chemin de la Bardine (voie communale), débouchant sur la RD 403 en 

virage. Le Département n’est pas opposé à l’élargissement de ce chemin mais 

demande une concertation avec l’ARD de Provins pour aménager le carrefour avec 

la RD 403, le projet étant soumis à son accord. 

 

ER n° 18 « Equipement public dans le cadre d’un projet d’aménagement 

d’ensemble (Rue Guy-Alips) » (2 194 m²) : l’ER étant en bordure de la RD 403 (Rue 

Guy-Alips) en agglomération, il est donc demandé que l’accès à cet équipement 

public soit travaillé en concertation avec l’ARD de Provins. À noter qu’un accès sur 

la RD 403 pour les véhicules motorisés entraînera l’abattage de deux à trois arbres 

d’alignement existants. 

 

ER n° 20 « Parking (Avenue de la Voulzie) » (1 138 m²) : le Département est favorable 

à l’implantation d’un parking, à condition que les principes d’accès restent 

identiques au piquage existant. Le projet devra être établi en concertation avec 

l’ARD de Provins puisqu’il est soumis à son accord. 

 

ER n° 24 « Aménagement d’un parking (secteur gare) » (3 317 m²) : le Département 

n’est pas opposé à la création de ce parking, mais précise qu’aucun nouvel accès 

ne devra être aménagé depuis la RD 1e.  Il conviendra de prévoir l’accès depuis le 

parking actuel, ou bien, si la topographie est trop contraignante, de mutualiser 

l’accès au parking avec celui des activités limitrophes (lavage auto). 

 

3/ BATIMENTS DEPARTEMENTAUX 
 

UA et UX 

 

La zone UA accueille le Collège Le lorgne de Savigny, 1 rue Savigny en zone UAa3 

et la Maison départementale des solidarités, 11 rue Arnaud Beltrame.  

 

Le règlement appelle les remarques suivantes : 

 

L’article UA- B-1-5 - Règles d’implantation par rapport aux autres constructions sur 

une même propriété : cet article impose que les constructions de plusieurs bâtiments 

non contigus sur une même propriété respectent les distances suivantes : 

- 8 mètres si la façade de l’un des bâtiments comporte des ouvertures 
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- 4 mètres si les façades des bâtiments sont des murs aveugles ou comporte 

des jours de souffrance ou, une porte d’accès. 

En cas d’implantation de bâtiments provisoires, notamment lors de travaux, cette 

règle pourrait s’avérer contraignante. 

 

La zone UXa accueille le centre d’exploitation routier, 6 avenue de la Voulzie.  

 

Le règlement appelle les remarques suivantes : 

 

Dans l’article UX - A-1-2, il est indiqué que le stockage de résidus urbains, ou 

déchets de matériaux est interdit. Cependant, par son activité, consistant à 

l’entretien des routes départementales, le centre routier est amené à stocker 

temporairement des déchets issus du nettoyage des routes dans l’attente de leur 

enlèvement pour traitement dans un centre de gestion de déchets approprié. Il 

serait souhaitable que le règlement prenne en compte cette spécificité d’usage du 

centre routier en autorisant le stockage temporaire pour les services publics. 

 

UC et compatibilité du projet de foyer de l’enfance et de MAMAFAP 

 

Le PLU arrêté par délibération du 21 novembre 2024 ne reprend pas les demandes 

de modifications formulées par le Département par courrier du 21 juillet 2023. La 

Commune de Provins s’est engagée par courrier en date du 7 septembre 2023 à 

prendre en compte ces demandes dans le cadre de la révision générale du PLU. 

 

En effet, le projet de foyer de l’enfance et de MAMAFAP est classé en zone UC (13 

Rue du Pré Botin), dont le règlement écrit (pages 37 à 44 du règlement) appelle les 

remarques suivantes :  

 

L’article UC – A1-1-3 « destination des constructions autorisées à condition » : cet 

article autorise l’adaptation et l’extension de bâtiments existants à condition qu’ils 

soient nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. La construction de 

bâtiments neufs à usage de services publics ou d'intérêt collectif est-elle autorisée ? 

 

L’article UC - B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises 

publiques : les constructions peuvent s'implanter soit à l'alignement des voies et 

emprises publiques, soit en retrait. En cas de retrait, la marge de reculement sera au 

minimum égale à 6 mètres. 

 

En l’état, la construction du projet sur la parcelle sera impossible puisque la 

construction d’un équipement public est préférable en retrait. Toutefois, imposer un 

retrait d’au moins 6 mètres, ou égal à la hauteur du bâtiment peut s’avérer trop 

contraignant pour mener tout projet d’extension ou de reconstruction de bâtiments 

ayant le gabarit d’un collège ou de bâtiments à usage de protection de l’enfance, 

ce qui est le cas notamment du site de l’ex-EHPAD Champbenoist sis 13 rue du pré 

Botin, dont le terrain est étroit et où la construction d’un foyer de l’enfance et d’une 

M.A.M.A.F.A.P. est envisagée. 

 

Il serait souhaitable de prévoir une exception pour les constructions ou installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

 

L’article UC - B-1- 4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives : les 

constructions peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas 
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de retrait, les marges de reculement par rapport aux limites séparatives de propriété 

seront au moins égales à la hauteur totale de la construction avec un minimum de 8 

mètres si la façade comporte des ouvertures. 

 

Cette règle rend plus complexe tout projet d’extension ou de reconstruction de 

bâtiments ayant le gabarit d’un collège ou de bâtiments à usage de protection de 

l’enfance. 

 

Du fait que la parcelle XE 308 intègre l’ensemble des voiries et espace libre autour 

des bâtiments, cette configuration pourrait conduire à considérer les limites entre les 

parcelles départementales et cette dernière comme des limites séparatives. Dans 

ce cadre, et compte tenu de la taille du terrain, la règle indiquée ne permet pas la 

réalisation du projet de foyer et M.A.M.A.F.A.P.  

 

Pour mémoire, il a été demandé aux équipes de maîtrise d’œuvre admises à 

concourir dans le cadre de la réalisation du projet de foyer et de M.A.M.A.F.A.P., un 

recul minimal de 3m par rapport à la rue et aux limites séparatives. 

 

Il serait donc nécessaire de prévoir une exception pour les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

L’article UC – B-2-1 « Clôtures » impose une hauteur limitée à 1,80m.  

 

Les collèges, même s’ils ne sont pas toujours assujettis à des Études de Sécurité et de 

Sûreté Publique (E.S.S.P), ou les foyers de l’enfance, nécessitent d’avoir des clôtures 

d’une hauteur de 2m pour éviter les intrusions ou le vandalisme. Par ailleurs, la 

solution préconisée d’un muret maçonné surmonté d’une grille barreaudée peut 

faire marchepied facilitant ainsi les intrusions. 

 

Il serait souhaitable d’introduire une dérogation pour les constructions ou 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

  

4/  TRANSPORTS EN COMMUN 
 

Les informations mentionnées dans le rapport de présentation relatives au réseau de 

bus (pages 57 et 58) ne sont pas à jour.  

 

Dans le cadre de la mise en concurrence des réseaux de transport en Grande 

Couronne, Ile-de-France-Mobilités a désigné le groupement Savac- Lacroix pour 

exploiter le réseau de bus "Provinois - Brie et Seine" pour 4 ans. Ce nouvel opérateur 

a succédé à ProCars depuis le 1er août 2023. 

 

Par ailleurs, afin d'améliorer la lisibilité du réseau de bus régional, Ile-de-France-

Mobilités a travaillé sur la numérotation des lignes bus afin que chacune ait un 

numéro unique. Le territoire 'Provinois- Brie et Seine" a été parmi les premiers en Ile-

de-France à bénéficier de cette nouvelle numérotation qui a également été mise 

en œuvre le 1er août 2023. 

 

Le service urbain de Provins (situation initiale : 5 boucles avec rupture de charge à 

la gare SNCF) a fait l'objet d'une restructuration et d'un développement : 
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- la création de lignes diamétrales permettant de supprimer la rupture de 

charge systématique à la gare SNCF de Provins ; 

- l'accroissement de l’offre vers la commune de Poigny avec la desserte 

supplémentaire de la gare SNCF de Chambenoist- Poigny ; 

- la création d’une ligne régulière mixte (7 courses en heure de pointe + TAD 

en heures creuses) entre la Ville Haute et Saint Brice. 

 

Enfin, compte tenu de la faiblesse de l'offre de transport, le service de Transport à la 

demande (TAD) a été labélisé au 1er août 2023. Cette labélisation a permis de 

mettre en place un service renforcé vers Provins avec la création de services en 

heures de pointe (correspondance avec 2 trains le matin et 3 trains le soir) associé à 

l'augmentation de l'offre en heures creuses (1 toutes les 90 minutes). 

CARTE DU RESEAU PROJETE 

 

 

5/ ENVIRONNEMENT 
 

Eau 

 

Eau potable 
 

Certains éléments du rapport de présentation (page 40) doivent être mis à jour 

concernant l’eau potable. Ils sont en gras dans le texte ci-dessous :  

 

« La compétence Eau potable est déléguée au syndicat de l’eau de l’est seine-et-

marnais (S2E77) qui en a confié l’exploitation à la société Veolia Eau – Compagnie 

générale des eaux. Le réseau dessert 5 422 abonnés à Provins en 2023. 

[…] 

La majorité des communes du bassin versant de la Voulzie et des Méances possède 

un point de captage d’eau  potable dans la nappe des Calcaires de Champigny. 

Du fait de la dégradation de la qualité des eaux  ainsi que de la diminution de la 

ressource en eau, au droit de la commune, Provins s’est raccordée aux champs 
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captant de Noyen-sur Seine et Villiers-sur-Seine ainsi qu’au champ captant de la 

Bassée. La réalisation d’un maillage du réseau d’eau et l’alimentation par l’usine 

d’Hermé est effective depuis 2024. Il permet à la communauté de communes du 

Provinois d’être alimentée en quantité et en qualité satisfaisante par le biais de cette 

interconnexion. 

D’après l’Agence Régionale de Santé (ARS), la qualité des eaux distribuées est 

conforme aux normes sanitaires en 2023. Le rendement du réseau d’eau potable est 

estimé à 87 % en 2023. » 

 

Dans le règlement page 26, et à chaque paragraphe sur "Les conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement », la volonté de minimiser la consommation en 

eau potable est prise en compte.  

 

Il pourrait être ajouté la remarque suivante : 

« Des dispositifs de récupération des eaux de pluie devront être installés a minima 

pour l’arrosage des jardins et autant que possible pour minimiser la consommation 

d’eau potable, conformément au Plan Eau du Gouvernement qui préconise une 

baisse des prélèvements sur la ressource de 10 % d'ici à 2030 ». 

 

Cours d’eau 
 

Dans le RP, page 96, il est mentionné que le risque d'inondation par ruissellement est 

inexistant. Cependant, avec les changements climatiques, ce risque pourrait 

augmenter. D’ailleurs, plusieurs arrêtés de catastrophe naturelle sont cités en page 

94, dont quatre concernent des inondations et/ou des coulées de boue, souvent 

liées au ruissellement. Les principaux obstacles sur les cours d’eau sont représentés 

par des triangles bleus à l’aval de Provins sur la carte  p 116, mais il manque ceux 

situés dans Provins sur la Voulzie et le Durteint. 

 

Eaux pluviales 
 

La charte Natur’EAU 77 met en avant les enjeux de gestion des eaux pluviales 

intégrée dans le PLU (gestion des eaux pluviales à la parcelle, coefficients de pleine 

terre, coefficient de biotopes, obligation de réalisation d’espaces libres, objectifs du 

PADD sur la trame brune…).   

Afin d’atteindre les objectifs fixés par le SDAGE 2022-2027(compensation des 

surfaces nouvellement imperméabilisées, à hauteur de 150 % en milieu urbain et 100 

% en milieu rural), une réflexion stratégique pourrait être menée sur les espaces qui 

pourraient potentiellement être désimperméabilisés à l’échelle du territoire. 

 

Enfin, il est à noter que plusieurs OAP comprennent des objectifs de 

désimperméabilisation voire de renaturation (OAP 2, 5,6). 

 

Le Département et ses partenaires peuvent accompagner les communes dans leurs 

projets de désimperméabilisation via une offre ID77  (https://eau.seine-et-

marne.fr/fr/desimpermeabilisation-et-infiltration). 

 

Par ailleurs, le zonage pluvial, quand il existe, peut être mis en annexe du PLU, ce qui 

permet d’y faire référence dans le règlement. 

 

https://eau.seine-et-marne.fr/fr/desimpermeabilisation-et-infiltration
https://eau.seine-et-marne.fr/fr/desimpermeabilisation-et-infiltration
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La Charte Natur’EAU 77 et les recommandations générales du Département dans 

ce domaine sont disponibles sur la page https://eau.seine-et-marne.fr/fr/centre-

documentaire. 

 

Gestion des espèces invasives 

 

La liste des espèces exotiques envahissantes végétales observées sur la commune 

est accessible sur le site du Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien.  

 

Le site de l'Agence Régionale de la Biodiversité d'Île-de-France indique une 

localisation des observations des espèces végétales et animales 

https://geonature.arb-idf.fr/atlas/commune/77379   

 

Ces deux organismes possèdent également une liste d’espèces végétales locales 

préconisées pour les plantations et une liste d’espèces invasives à proscrire ou à 

surveiller, qui peuvent être annexées au règlement du PLU.  

 

Pour aller plus loin, voici des recommandations lors de travaux publics : leguide_v5-

eee_chantiers_compressed.pdf  
Ce guide comprend notamment des fiches de gestion des espèces comme 

l’Ailanthe, observé sur cette commune.  

 

L’élodée du Canada est présente sur la commune. Elle réduit la qualité de l’Eau, 

ralentit le débit des cours d’eau et canaux d’irrigation et dégage de mauvaises 

odeurs de l’eau à cause de sa décomposition. Plusieurs solutions existent pour sa 

gestion. 

  

Des fiches d’aide à la reconnaissance des espèces les plus impactantes 

référencées sur le Département sont accessibles via ce lien : https://eau.seine-et-

marne.fr/fr/fiches-techniques-de-leau  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://eau.seine-et-marne.fr/fr/centre-documentaire
https://eau.seine-et-marne.fr/fr/centre-documentaire
https://geonature.arb-idf.fr/atlas/commune/77379
https://www.genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/leguide_v5-eee_chantiers_compressed.pdf
https://www.genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/leguide_v5-eee_chantiers_compressed.pdf
https://eau.seine-et-marne.fr/fr/fiches-techniques-de-leau
https://eau.seine-et-marne.fr/fr/fiches-techniques-de-leau
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5/ ANNEXES 
 

Annexe 1 : Carte de classification du réseau routier départemental 
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Annexe 2 : - Localisation des plans d’alignement (servitude EL7) 
 

 































Votre territoire

CC du Provinois
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Seine-et-Marne

Provins

Département

Arrondissement

EPCI/EPT

Commune



11 958
habitants en 2021

11 958
habitants en 2021

2,4 %
par rapport à 2015

5 392
ménages en 2021

0,9 %
 par rapport à 2015

836
entreprises

Commune Population

Provins 11 958
Tranche d'âge des habitants

% 14 ans

%15-29 ans

%30-44ans

%45-59 ans

%60-74 ans

%75-89 ans

%90 ans et plus

18,7 %

19,6 %

16,5 %

18,4 %

15,0 %

9,9 %

1,8 %
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15%

29%

17%

3%

Agriculteur

Professions intermédiai…

Employés

Ouvriers

Retraités

Autres

Artisan, commerçant, chef d'entreprise

Composition des catégories socio-professionnels

Emplois au LT du territoire

3728 (87,15%)

550 (12,85%)

Salariés

Non-salariés



Evolution de l'artisanat de 2018 à 2024
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217

350

300

274

Personne morale (PM)

Personne physique (PP)

Répartition par statut juridique

54%
46%

2018 2020 2022 2024

+61,3 %Sur la période 2018-2024, le nombre d'entreprises artisanales sur votre territoire a évolué de 

Activités PM PP Total
Nombre
 

%
 

Nombre
 

%
 

Nombre

Boulangerie-pâtisserie 5 81,5% 1 18,5% 6
Coiffure en salon 7 65,4% 5 34,6% 12
Coiffure hors salons     7 100,0% 7
Fabrication artisanale associée à la vente de plats pour
consommation immédiate en magasins sédentaires ou
sur éventaires

14 79,0% 4 21,0% 18

Fabrication d'articles de bijouterie fantaisie et articles
similaires

1 22,2% 4 77,8% 5

Installation électrique 10 66,3% 7 33,7% 17
Location de voitures avec chauffeur 5 36,2% 9 63,8% 14
Menuiserie bois 3 70,9% 2 29,1% 5
Nettoyage courant des bâtiments 3 11,1% 21 88,9% 24
Réparation automobile de véhicules automobiles légers:
entretien courant

8 100,0%     8

Réparation automobile de véhicules automobiles légers:
mécanique

3 47,3% 3 52,7% 6

Soins de beauté en salon 6 59,3% 3 40,7% 9
Soins de beauté hors salon 2 8,9% 18 91,1% 20
Travaux de couverture par éléments 1 30,7% 4 69,3% 5
Travaux de maçonnerie générale et gros œuvre de
bâtiment

16 52,9% 13 47,1% 29

Travaux de peinture intérieure et peinture plâtrerie 1 14,5% 4 85,5% 5
Travaux d'installation d'eau et de gaz en tous locaux 5 43,0% 5 57,0% 10

cette évolution représente     entreprises+133

Top 15 des activités artisanales
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SERVICES BATIMENT PRODUCTION ALIMENTATION

43,8%

28,4%

16,6%

11,2%

14,9% 15,8%

7,2% 8,0%

28,9%

12,6%

9,5%
3,2%

typeentreprise PM PP

SECTEUR Part
 

Nombre d'entreprises artisanales

Bâtiment sans phase d'usinage 23,8% 83
Bâtiment sans phase d'usinage 22,9% 80
Travaux publics 0,9% 3

Productif 21,8% 76
Metiers d'art 10,0% 35
Industrie 4,9% 17
Bâtiment avec phase d'usinage 4,6% 16
Agroalimentaire 2,3% 8

Proximité 21,8% 76
Services de proximité 12,9% 45
Alimentaire de proximité 8,9% 31

Services à domicile 20,6% 72
Services à domicile 20,6% 72

Réparation 6,0% 21
Auto-moto 6,0% 21

Transport 6,0% 21
Travail véhiculé 6,0% 21

Total 100,0% 349

350
entreprises artisanales

42,6M€
Chiffre d'affaires

+61,3 %
d'entreprises artisanales en 6 ans

Répartition de l'artisanat par secteur et sous-secteursRépartition de l'artisanat selon les 4 grandes familles de l'artisanat
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Légende PM PP Nombre de créations d'entreprises artisanales

Categorisation.Intitulé nafa2 Nombre de siren
 

Nettoyage courant des bâtiments 3
Boulangerie-pâtisserie 2
Location de voitures avec chauffeur 2
Soins de beauté hors salon 2
Travaux de maçonnerie générale et gros œuvre de
bâtiment

2

  1
Boucherie charcuterie 1
Coiffure en salon 1
Coiffure hors salons 1
Conception de modèles pour étalages et décoration 1
Fabrication artisanale associée à la vente de plats pour
consommation immédiate en magasins sédentaires ou
sur éventaires

1

Fabrication de bougies 1
Fabrication de produits manufacturés non classés
ailleurs

1

Montage de clôtures et de grilles 1
Pose d'affiches, publicité aérienne, distribution de
prospectus et d'échantillons publicitaires

1

Réparation automobile de véhicules automobiles
légers: mécanique

1

Réparation d'articles d'horlogerie et de bijouterie 1
Services administratifs divers 1
Taxis 1
Toilettage d'animaux de compagnie 1

Top 15 des activités artisanales créées en 2024

26
créations d'entreprises artisanales en 2024
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Information : Les données sur le genre ne sont pas ajustables aux filtres secteurs, sous-secteurs et code nafa.
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69,3%

30,7%Femme
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Titre de qualification Nombre

ARTISAN 129
ARTISAN D'ART 3
MAITRE ARTISAN D'ART 2

51,3
Moyenne d'âge des dirigeants
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De 1 à 5 salariés Plus de 5 salariés

Statistiques sur l'emploi : 
données URSAFF non ajustables aux filtres secteurs, sous-secteurs et nafa.

Localisation des entreprises artisanales employeuses :
données SIRENE ajustables à l'ensemble des filtres 
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166
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47,4 %
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400
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Salariés par entreprises employeuses
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